6- L’HISTOIRE DE LA LAICITE : LA REACTION DE L’EGLISE A LA LOI DU 9 DECEMBRE 1905

Avec la laïcité, l’Etat français veut donc imposer sa loi aux Eglises. Face à une telle exigence, on peut aisément imaginer que l’obéissance et la soumission de l’Eglise catholique, souhaitées par Renan, allaient largement faire défaut. Mais avant de voir la réaction de l’Eglise catholique à la loi de 1905, il est bon de noter un paradoxe.
LE PARADOXE DE LA LAÏCITE

En effet, à travers le bref parcours historique que nous avons effectué, il est paradoxal de constater, que le mot « laïcité » est un mot bâti sur du vocabulaire appartenant à la catholicité, que ses opposants ont pris pour désigner leur idéal. Ainsi, à l’origine, le mot « laïc » désigne dans l’Eglise celui qui n’est clerc, ou, dans les monastères, les frères lais (ou laïcs) qui ne sont pas au chœur et qui assurent beaucoup de tâches matérielles… Mais les laïcs partisans de la laïcité, eux, sont ceux qui veulent se distinguer des fidèles d’une religion. Rien à voir avec les laïcs de l’Eglise catholique, pour lesquels le substantif correspondant est le « laïcat »… et non la laïcité. Aussi, dans les propos qui vont suivre, et pour éviter la confusion entre ces deux catégories de personnes, l’orthographe sera donc différente : les laïques pour désigner les opposants à la catholicité, et les laïcs pour désigner ceux qui, dans l’Eglise, n’appartiennent pas au clergé. Et le mot laïcisation désignera le processus légal par lequel on retire à une religion ou à une Eglise une fonction qu’elle avait dans la société ou dans la vie publique : par exemple, on laïcise l’état-civil ou les hôpitaux ; mais on ne laïcise pas les cultes : on les privatise par la séparation… ce qui explique pourquoi la loi de 1905 ne contienne pas le mot laïcité et pourquoi elle est une loi de « séparation » des Eglises et de l’Etat.

LA REACTION DU PAPE SAINT PIE X
Comment réagit l’Eglise ? Alors que le pape Léon XIII, de nature conciliante et d’esprit ouvert au monde moderne, avait incité les catholiques de France à se rallier à la République (le ralliement de 1890), les réactions du pape saint Pie X à la loi de 1905 sont très vives. Il l’exprime d’abord dans l’encyclique Vehementer nos du 11 février 1906, puis dans une lettre aux catholiques de France (Gravissimi officii remunere) du 10 août 1906. Ses griefs sont les suivants :

· le Concordat de 1801-1802 avait fait l’objet d’une négociation bilatérale et se présentait comme un acte contractuel entre l’Etat français et le Saint Siège. Mais la séparation des Eglises et de l’Etat intervient de façon unilatérale, sans en référer à la Papauté : il n’y a pas eu de pourparlers avec le Vatican, et pour cause, puisque les relations diplomatiques étaient rompues ;

· la séparation intervient dans un climat de laïcisme, qui venait déjà d’expulser les congrégations des écoles, et qui maintenant supprime le financement public des cultes… et nous avons du mal à imaginer aujourd’hui ce qu’a pu être, à cette époque, la vie quotidienne de nos aînés dans la foi catholique… ;
· le législateur n’a pas employé le mot « laïcité », mais celle-ci est comme la trame de toute la loi. Ce qui signifie que la « catholicité » officielle a vécu et que son principe ne sera plus à la base des institutions de la France ;

· le Pape conteste la liberté laissée aux cultes de s’organiser eux-mêmes et considère cette organisation comme un devoir pour l’Etat ;

· en instituant des associations cultuelles sur la base des paroisses et dirigées par des laïcs, l’Etat français a la prétention d’organiser l’Eglise catholique sur le modèle démocratique des associations de la loi de 1901, alors que l’Eglise est traditionnellement organisée en diocèses (un par département depuis 1801, sauf trois exceptions : la Creuse, l’Indre et les Deux-Sèvres), placés sous l’autorité hiérarchique d’un évêque consacré ;

· le Pape dénonce enfin les atteintes intolérables au droit de propriété de l’Eglise, et il condamne fermement le système des associations cultuelles destinées à recevoir et à entretenir le patrimoine ecclésiastique. Il encourage donc les catholiques français à « lutter avec persévérance et énergie, contre ce qui est une loi non de séparation, mais d’oppression ».

L’OPPOSITION DES CATHOLIQUES
Contrairement à ce qui s’était passé sous la Révolution, avec la constitution d’un clergé constitutionnel et d’un clergé réfractaire, en 1906, les catholiques de France sont à peu près unanimes derrière Rome et leurs évêques. Alors que les juifs et les protestants acceptent volontiers la séparation et s’accommodent des associations cultuelles destinées à remplacer les anciens consistoires ou conseils presbytéraux, les catholiques refusent ces associations et ne les constituent pas ; et les rares diocèses qui en formeront devront les dissoudre après la condamnation par le pape Pie X. Et à peu près partout, des catholiques se sont opposés aux inventaires, souvent organisés et exécutés avec brutalité ou conduits maladroitement par l’administration, en particulier sur la question de l’ouverture des tabernacles pour y inventorier leur contenu.
La condamnation du pape saint Pie X, la résistance des catholiques de France et la situation de blocage qu’il en est résulté ont alors conduit le Gouvernement (et plus particulièrement Aristide Briand qui était en charge du dossier) à apporter des assouplissements aux dispositions de la loi de 1905, à l’attention des seuls catholiques. Ce sera la loi du 2 janvier 1907 concernant l’exercice public des cultes. Cette loi de 1907 n’est pas une modification de la loi de 1905, mais une nouvelle loi qui est alors considérée par les uns comme un premier élargissement et, par les autres comme un premier rétrécissement des frontières de notre laïcité.
La prochaine fois, nous commencerons à voir comment l’application de la loi de 1905 a peu à peu évolué, pour en arriver à la situation actuelle.
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